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A u départ, ICT Update était un webzine bimestriel qui résumait les 
pages de sites consacrés à l’actualité des 
TIC au service du développement. 
Comme la plupart des PED n’avaient à 
l’époque qu’un accès limité au web, le 
CTA diffusait également ICT Update 
dans son intégralité par courriel et sur 
papier. Les partenaires pouvaient 
consulter les sources Internet 
mentionnées dans le courriel grâce à des 
prestataires « web-courriel » européens 
et nord-américains. Ce 50 numéro 
spécial est l’occasion de jeter un coup 
d’œil en arrière, sur neuf années de 
chroniques retraçant le développement 
de nombreux projets TIC, les tendances 
dans les pays ACP et la contribution des 
TIC au développement rural et agricole 
de ces pays. 
À l’aube du deuxième millénaire, la 
communauté de développement 
international était persuadée que les 
TIC pourraient booster le 
développement socio-économique des 
pays ACP et les relier à un commerce 
qui se mondialise au pas de charge. Des 
organismes comme l’UIT, le PNUD, 
l’UNECA, la Banque mondiale et 
d’autres bailleurs et ONG 
internationales ont dominé l’agenda 
des TIC au service du développement et 
initié de nombreux programmes visant 
à promouvoir la mutualisation des 
connaissances, les réseaux collaboratifs 
et l’e-commerce via Internet dans les 
pays ACP. Comme la connectivité était 
médiocre, voire inexistante dans la, 
plupart de ces pays, ces organismes ont 
massivement investi dans un large 
éventail de solutions d’accès initial 
allant des satellites de communication 
en orbite basse à l’installation de  
télé-centres communautaires en zone 
rurale. 
Organisations locales
Depuis 2000, ICT Update a suivi les 
débats internationaux sur les TIC, mais 
s’est surtout intéressé aux 
organisations locales qui y faisaient 
appel pour proposer des services aux 
paysans et à leurs familles. ICT Update 
leur a demandé de raconter leur 
parcours, leurs réussites, les défis et les 
raisons de leur choix technologique. 
Au fil des ans, ICT Update a ouvert 
ses colonnes à des initiatives de toute 
nature : services de vulgarisation 
agricole, centres de santé ruraux, 
institutions bancaires et de 
microfinance, stations de radio locales, 
stations métés … qui, pour la plupart, 
n’avaient pas d’accès adéquat à 
Internet mais se sont rabattus sur 
d’autres TIC – portable, ordinateur de 
poche ou PDA, carte à puce, cédérom, 
système d’information géographique 
(SIG), GPS, radio et télé numériques, 
système d’identification à 
radiofréquence (RFID), technologie 
acoustique et d’imagerie, et bien 
entendu des programmes utilisant le 
web, le web 2.0 et la messagerie. 
Ces initiatives conjuguent souvent 
plusieurs TIC et s’avèrent profitables au 
développement rural et agricole. Elles 
prouvent aussi qu’on peut utiliser les 
TIC au niveau local et les laisser aux 
mains des organisations locales et des 
communautés qu’elles accompagnent. 
Services mobiles
Dans les pays ACP, l’essor du portable 
aura sans conteste été l’évolution 
technologique la plus spectaculaire de 
ces dernières années. Qui aurait cru en 
2000 que les réseaux clairsemés des 
opérateurs de téléphonie mobile 
grandiraient si vite ? Avec leurs 
connexions internationales, ils font 
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En accédant aux TIC, les paysans se donnent une chance 
d’accroître leurs revenus et leur sécurité alimentaire. 
Depuis décembre 2000, ICT Update témoigne des 
démarches entreprises par les communautés rurales pour 
adopter et adapter ces technologies à leur environnement.
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désormais partie du paysage mondial 
des communications mobiles. 
Le portable n’est plus un outil de 
communication de poche, c’est une 
plate-forme de services divers et variés. 
Au fond, ce sont les précurseurs qui 
ont ouvert la voie du succès aux 
nombreux services TIC dont bénéficient 
les familles rurales des pays ACP. Les 
entrepreneurs locaux ont en effet 
immédiatement compris que, au Sud 
comme au Nord, tout le monde 
voudrait avoir son portable et que 
beaucoup auraient les moyens de s’en 
offrir un. Cette prise de conscience a 
suscité le développement de services 
mobiles répondant spécifiquement aux 
conditions et aux besoins locaux. 
En décembre 2002, ICT Update 
découvrait Manobi, le premier service 
téléphonique africain multimodal 
permettant à des paysans isolés de 
recevoir sur leur portable des 
informations sur les marchés 
actualisées et adaptées à leurs besoins. 
Depuis, ICT Update a évoqué d’autres 
mobiles présents dans les pays ACP : 
Wizzit, première « banque mobile » 
sud-africaine pour non-bancarisés, ou 
encore Celpay, un service de paiement 
par portable utilisé en RDC et en 
Zambie. ICT Update a rapporté diverses 
utilisations du portable dans des projets 
de développement rural et agricole. Le 
dossier de ce numéro spécial dresse 
l’inventaire des nombreux services de 
mobilophonie évoqués dans nos 
colonnes. 
Aide numérique
Le système mondial de localisation 
(GPS) est une autre application TIC 
ayant inspiré de nombreuses solutions 
pratiques aux problèmes rencontrés par 
les organisations de développement. Il 
est souvent utilisé en conjonction avec 
des capteurs à distance, des systèmes 
d’information géographique (SIG) et le 
portable. Développé à l’origine par et 
pour l’armée américaine, il servait 
depuis longtemps à la navigation 
aérienne, maritime et routière. 
L’application GPS qui a attiré 
l’attention des praticiens et 
entrepreneurs locaux des pays ACP 
n’était toutefois qu’un petit appareil de 
poche permettant à des explorateurs et 
à des secouristes de connaître leur 
position exacte. Ce récepteur GPS a fait 
un malheur chez les randonneurs, les 
cyclistes et les géomètres et est 
désormais produit en masse pour le 
marché mondial de la consommation et 
disponible à souhait dans les PED. 
Dès mai 2003, ICT Update rapportait 
qu’en Guyane française des récepteurs 
GPS avaient été installés à bord d’ULM 
pour lutter contre la mouche de la 
carambole (n° 11). Très vite, d’autres 
récits du même genre ont été rapportés. 
Aujourd’hui, ici et là dans le Sahel, des 
bergers se servent du GPS, de cartes 
issues des SIG et du portable pour 
discuter avec d’autres bergers et 
éleveurs des pâturages et sources d’eau 
disponibles, et pour décider de l’endroit 
où ils feront paître leur troupeau pour 
éviter le surpâturage (n° 15). 
Au Botswana, des chasseurs 
traditionnels et des traqueurs se servent 
du GPS pour rassembler des 
informations sur la faune locale. Une 
fois transférées sur un PC fonctionnant 
à l’énergie solaire, ces données peuvent 
être affichées sous forme de cartes, de 
tableaux et de graphiques, et utilisées 
pour concevoir des programmes de 
gestion du gibier (n° 28). 
En Afrique de l’Ouest, des pêcheurs 
guinéens ont troqué leurs mitraillettes 
contre des récepteurs GPS afin de 
combattre les chalutiers qui braconnent 













traditionnelles (n° 16). En Jamaïque, le 
Forestry Department utilise des GPS 
pour déterminer l’étendue du 
défrichement illégal dans les réserves 
forestières (n° 19). En RDC, la 
technologie a permis aux pygmées 
mbendjeles de protéger leur forêt et ses 
ressources en concertation avec les 
sociétés forestières internationales. 
Mais s’il est un domaine où les GPS 
de poche ont transformé la vie des 
communautés rurales, c’est celui des 
droits de propriété. ICT Update a 
rapporté plusieurs exemples de 
programmes cherchant à résoudre les 
litiges cadastraux (Somaliland, n° 17), 
à délimiter les terres communes (n° 
42), à recueillir le savoir local, à 
favoriser la participation locale aux 
projets de gestion des ressources 
naturelles  
(n° 27), et à tester de l’agriculture de 
précision (n° 30).
ICT Update s’est aussi fait l’écho de 
nombreux projets enthousiasmants 
recourant à d’autres technologies que 
le portable et le GPS de poche. Nous 
avons consacré plusieurs articles à ces 
communautés vidéastes qui voulaient 
montrer elles-mêmes leur situation et 
leurs moyens d’existence au « monde 
extérieur ». Conjugué à d’autres 
applications TIC, comme YouTube et la 
messagerie vocale, le caméscope est 
devenu un outil incontournable des 
campagnes de plaidoyer locales en 
quête d’appuis internationaux (n° 34). 
Autres technologies, le suivi du 
bétail via un système d’identification 
par radiofréquence (RFID), introduit 
notamment au Botswana et dans l’île 
pacifique de Vanuatu afin de répondre 
aux exigences de traçabilité de l’UE 
sur les viandes importées (nos 15 et 32), 
ou encore la combinaison de caméras 
vidéo, de PDA et de GPS choisie par 
Fruiléma, une association malienne 
d’exportateurs de fruits, afin de 
collecter des informations auprès des 
paysans pour satisfaire aux normes 
internationales d’exportation. Ces 
données sont mises sur le web afin 
d’informer les partenaires de la chaîne 




S’agissant des approches et politiques 
de développement à venir, la récente 
prolifération des applications TIC 
développées localement constitue un 
phénomène unique. Juste après l’accès 
à l’indépendance des pays ACP dans 
les années 1950 et 1960, les anciennes 
puissances coloniales avaient lancé 
d’importants programmes d’aide au 
développement autour du transfert des 
technologies, partant de l’idée simple 
que, la technologie ayant été à 
l’origine de leur propre développement 
socio-économique, il en irait de même 
pour leurs anciennes colonies.
   L’échec de ce « grand transfert 
technologique » a profondément 
marqué le concept de l’aide au 
développement, et pèse aujourd’hui 
encore sur les consciences. Le mot 
technologie, et plus encore transfert de 
technologies, était banni du 
vocabulaire des politiques de 
développement international. Ni 
« l’approche des besoins de base » 
(années 1980), ni la « politique de 
développement durable » (années 1990) 
n’évoquaient la technologie comme 
outil de développement. 
Les Objectifs du Millénaire pour le 
développement ne citent la technologie, 
ou les TIC, qu’en passant. Dans les 
plans nationaux de développement de 
la plupart des pays ACP, la technologie 
comme outil de développement 
n’apparaît qu’en note de bas de page, 
et encore. Au fond, si l’on s’en tient à 
leur niveau de « préparation 
technologique », les pays ACP n’avaient 
prévu ni la révolution des TIC de la fin 
des années 1990 ni les efforts déployés 
par la communauté internationale afin 
de les mettre en prise avec cette 
révolution en améliorant la 
connectivité rurale et en soutenant 
l’idée d’Internet au service du 
développement agricole. 
Ces dix dernières années, des 
entrepreneurs et des praticiens des pays 
ACP ont néanmoins réussi à trouver 
cette connectivité de manière plutôt 
inattendue. Certains ont pu mettre sur 
pied des réseaux nationaux de 
téléphonie mobile parce que les 
compagnies de téléphone nationales et 
leurs étouffants monopoles du marché 
des télécoms étaient aux abois. En 
proposant des cartes téléphoniques 
prépayées, les nouveaux opérateurs ont 
mis les services mobiles à la portée de 
tous, y compris des pauvres. D’autres 
leur ont emboîté le pas en développant 
de nouveaux services via le portable. 
Ils n’ont pu le faire que parce que le 
portable cumule trois caractéristiques : 
c’est un appareil prêt à l’emploi (pas 
besoin de manuel de prise en main), 
son interface est conviviale et intuitive, 
et il ne coûte pas cher.
Avec plus de 200 articles assortis de 
nombreuses ressources Internet et de 
liens annotés vers d’autres projets, 
documents et informations corrélés, 
ICT Update se veut une chronique de 
l’évolution des TIC et de leur utilisation 
par les organisations de développement 
des pays ACP. Ses archives en ligne 
sont un témoignage inépuisable de la 
créativité, de l’inventivité et de 
l’entrepreneuriat locaux. On y trouve 
aussi les enseignements à retirer de 
l’usage des TIC au service du 
développement agricole et rural, les 
défis qui se profilent à l’horizon et les 
succès auxquels on peut s’attendre. 
Dans les années ‘90, Africa One était 
un ambitieux projet visant à enceindre 
le continent africain d’un câble en fibre 
optique. En juillet 2009, ce câble sous-
marin de 17 000 km et de 600 millions 
de dollars a finalement atteint les côtes 
du Kenya, faisant entrer l’Afrique de 
l’Est dans l’ère de l’Internet à haut 
débit. Des entrepreneurs s’intéressent 
déjà aux opportunités offertes par le 
secteur profitable de l’externalisation 
des services informatiques et des 
processus professionnels ; les premiers 
centres d’appels téléphoniques ont déjà 
été créés.
En reliant l’Afrique à l’économie 
mondiale de la connaissance, ce câble 
annonce un souffle de changement 
non seulement dans les capitales, mais 
aussi dans les campagnes. Cette fois-ci, 
grâce aux entrepreneurs pionniers de 
la téléphonie mobile et autres services 
TIC, l’Afrique est bien plus 
« technologiquement prête » qu’elle ne 
l’était il y a 10 ans. ICT Update 
poursuit sa chronique de l’innovation 
en matière de développement rural et 
agricole, dans les pays ACP et  
ailleurs. ■
Web-courriel (TechTip, ICT Update n° 10, 
février 2003) 
Le web-courriel est une application TIC 
qui permet à tout un chacun de recevoir 
des pages web par courriel. Un outil 
particulièrement intéressant pour ceux 
qui vivent dans les pays en 
développement où l’accès au web est 
limité. Pour obtenir des pages web, il 
suffit d’envoyer un courriel reprenant 
l’adresse de la page web à récupérer et 
de l’envoyer à un serveur web-courriel, 
qui ira chercher cette page pour vous et 
vous la renverra par courriel.  Les services 
web-courriel ont connu leurs heures de 
gloire au début de ce siècle. Ils n’ont 
toutefois jamais pu donner leur pleine 
mesure car trop souvent perturbés par 
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C e 50 numéro d’ICT Update s’inscrit dans une actualité intéressante. Le 
23 juillet 2009, l’Internet à haut débit 
s’est étendu à l’Afrique de l’Est grâce 
au câble sous-marin Seacom qui relie 
désormais le Kenya, l’Ouganda, la 
Tanzanie, le Mozambique et l’Afrique 
du Sud aux réseaux à haut débit 
européens et indiens. D’ici 2010, ce 
sont 21 pays d’Afrique de l’Est qui 
seront connectés grâce à l’EASSy 
(Eastern Africa Submarine Cable 
System) ; les répercussions seront 
immenses pour une région jusqu’ici 
dépendante de liens Internet 
satellitaires coûteux et parfois 
incertains. Les coûts de bande passante 
seront considerablement réduits, la 
téléphonie moins chère, ce qui 
stimulera les affaires et notamment la 
Hansjörg Neun (neun@cta.int) est 
directeur au Centre technique de 
coopération agricole et rurale  
(www.cta.int)
croissance de services tributaires des 
TIC comme les centres d’appel et les 
industries externalisées.
La téléphonie mobile et les services y 
afférents poursuivent leur étonnante 
croissance. D’après les prévisions, les 
services financiers mobiles, du type 
M-Pesa au Kenya ou Wizzit en Afrique 
du Sud, devraient peser 5 milliards de 
dollars d’ici 2010. Quant aux services 
mobiles de vulgarisation, ils entrent 
dans les faits avec des offres comme 
Life Tools chez Nokia et AppLab, de la 
Fondation Grameen, en Ouganda. Le 
fait de cibler directement les paysans 
ruraux témoigne incontestablement 
d’un changement de mentalité dans 
l’appui aux communautés rurales et de 
la puissance transformationnelle des 
TIC au service du développement. 
Nous assistons à un véritable « saute-
mouton technologique » où, nonobstant 
le manque d’infrastructures de base, la 
possession d’un téléphone portable et 
l’accès aux services qu’il offre changent 
votre vie. Il n’y a apparemment aucune 
limite aux innovations dans les TIC : 
elles contribuent un semble plus juste de 
la connaissance humaine, de 
l’éducation, de la participation et de 
l’inclusion sociale, tout comme celles 
des opportunités économiques en 
égalisant le terrain. 
Le raz-de-marée d’informations 
déclenché par Google, les blogues, les 
wikis, Twitter et un tas d’autres médias 
sociaux a profondément changé notre 
mode de consultation et de partage de 
l’information. Pour une part 
grandissante de la population, ces 
ressources en ligne sont devenues 
indispensables à leur quotidien.
Côté participation, les outils et 
services web (médias sociaux en tête) 
ont dynamisé – j’allais dire dynamité – 
la sphère publique. Pour les 
organisations de la société civile, 
Internet et la téléphonie mobile sont de 
nouveaux vecteurs de participation et 
de mobilisation politiques. 
Par ailleurs, le développement des 
« e-services » a multiplié les possibilités 
d’amélioration significative de 
l’économie rurale. L’irrésistible 
foisonnement des téléphones portables 
est au cœur de cette expansion des 
services, tout comme une conjoncture 
technique favorable qui s’est traduite 
par une amélioration de l’offre 
Perspectives
Une époque fantas-TIC !
d’appareils en termes de puissance, de 
diversité, de prix et de disponibilité. Ce 
phénomène, conjugué à l’arrivée des 
outils et applications web 2.0, a accru 
l’efficience et l’efficacité des 
organisations qui contribuent au 
développement rural et agricole de par 
le monde. 
Nous vivons en effet une époque 
fantas-TIC : il ne manque ni 
d’appareils, ni d’applications, ni 
d’outils, et encore moins d’occasions 
pour passer sans à-coups d’un monde 
déconnecté à un monde connecté. Cette 
abondance de biens ne rend que plus 
urgents la conjugaison des efforts et le 
partage des expériences, le recours aux 
TIC pour combattre les problèmes 
urgents du moment, dont les effets du 
changement climatique sur la sécurité 
alimentaire et l’agriculture. 
Les évolutions que je viens de citer 
constituent à mon sens une occasion 
unique d’améliorer les moyens 
d’existence des ruraux et d’accroître leur 
participation à la sphère politique et 
sociale. Il importe que les avantages 
engendrés par les TIC au service du 
développement soient équitablement 
répartis pour éviter l’exclusion 
numérique et un monde divisé entre 
« ceux qui ont » et « ceux qui n’ont 
pas » accès. On croit souvent que les 
nouvelles technologies vont tout 
chambouler et empêcher le statu quo 
(voyez combien le monde de l’édition et 
des médias a du mal à se faire à la 
nouvelle donne). On n’en est tout de 
même pas réduit à partir de rien et à 
devoir réécrire le manuel. C’est en 
mettant l’être humain au cœur de notre 
approche et en nous focalisant sur le 
renforcement des capacités et sur 
l’éducation, en veillant à ce que les 
règles soient appropriées et les pratiques 
éthiques, en abordant les questions 
infrastructurelles sous l’angle des 
communautés rurales, que nous ferons 
bénéficier chacun des avantages des 
nouvelles technologies. ICT Update 
s’inscrit dans cette démarche. Ses  
50 premiers numéros ont été une 
chronique du développement et de 
l’essor des TIC dans les pays ACP de leur 
usage et de leur adaptation au niveau 
local pour favoriser le développement 
rural et agricole. L’avenir a beau être 
incertain, les possibilités sont immenses 
et les TIC continueront de se développer 
à une vitesse incroyable. Nous sommes 
donc partis pour 50 – qui sait 100 ? – 
nouveaux numéros d’ICT Update. À 
nous de veiller à ce qu’ils soient 































ICT Update enquête 
aux quatre coins 
du monde
En 50 numéros publiés depuis 2000, ICT Update a décrit 
plus de 200 projets dans plus de 60 pays, tous liés à 
l’utilisation des TIC au service du développement rural et 
agricole. La carte ci-contre situe certains d’entre eux. 
pour plus de détails, voyez  
http://ictupdate.cta.int/fr/maps/items
Juillet 2005
Numéro 26 :  Plantes 
traditionnelles 
Logiciel de chimie  
des produits naturels
par Robert Lancashire
Le succès de JCAMP-DX Data 
Viewer, un logiciel développé 
en Jamaïque et utilisé par des 
spécialistes de chimie organique  
du monde entier. 
Février 2008
Numéro 41 :  Wi-Fi
Ouvrir le village au monde
par John Katz
Voici dix ans que le village d’El 
Limon (République dominicaine) 
dispose de l’Internet sans fil. Un 
système qui ne cesse de s’étendre 
et d’influencer l’éducation des 
jeunes villageois. Novembre 2004
Numéro 22 :  Les jeunes  
et les NTIC. 
Le forum de la jeunesse Yam Pukri
par Sylvestre Ouédraogo 
Un forum sur Internet élargit les 
horizons des jeunes dans tout le 
Burkina Faso.
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Mars 2004
Numéro 16 : Pêche
Promouvoir de bonnes pratiques  
de pêche
par Margot Collett
Dans l’estuaire de la Great Fish River 
en Afrique du Sud, un dispositif de 
télémétrie acoustique est utilisé pour 
suivre deux espèces halieutiques 
ciblées par les pêcheurs.
Septembre 2006




Demain, les agriculteurs urbains se 
serviront d’Internet pour se connecter 
à leurs marchés. Pour preuve, le projet 
de « glocalisation » et de  
« cybermarché public » entre Kigali et 
Rome que nous vous présentons dans 
ce numéro. 
Juin 2006
Numéro 32 :  Traçabilité
Du papier-crayon au marquage RFID
par Janette James
L’île de Vanuatu devrait être 
le deuxième pays au monde à 
utiliser le NLIS (National Livestock 
Identification System), un système 
australien de traçage du bétail qui 
répond aux exigences de traçabilité 
de l’UE. 
Janvier 2004
Numéro 15 :  L’élevage
PAHIS : Infos sur la santé animale 
dans le Pacifique
par Alexandre Fediaevsky 
Une base de données assortie 
d’aides à la prise de décision qui 
permet aux agents vétérinaires  
d’« avoir accés aux informations 
dont ils ont besoin ».
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U n récent rapport de la Banque mondiale note que le téléphone 
portable est le meilleur moyen d’ouvrir 
de nouveaux horizons économiques et 
de procurer des services essentiels à des 
millions de personnes. Et d’ajouter que, 
dans les prochaines années, la plupart 
des nouveaux utilisateurs qui se 
connecteront à un réseau de 
mobilophonie proviendront des zones 
rurales de pays en développement. Ils 
rejoindront ainsi les 3 milliards 
d’utilisateurs que comptent déjà ces 
pays.
Une décennie a suffi au téléphone 
portable pour devenir le moyen de 
communication le plus prisé. Une bonne 
partie des informations sont désormais 
envoyées et reçues par texto. Des 
messages courts, simples, pratiques et à 
un prix raisonnable, mais surtout dont 
la réception est (généralement) gratuite.
On peut aussi envoyer 
automatiquement le même texto à un 
grand nombre de personnes au même 
moment, ce qui n’est guère possible via 
des appels vocaux qui, d’une part sont 
plus coûteux et, d’autre part, supposent 
que le destinataire ait son téléphone 
allumé et soit connecté au réseau au 
moment où on l’appelle. Pour les 
associations et les entreprises, le texto 
est donc le moyen idéal de toucher un 
public, qu’il s’agisse de lui vendre des 
services bancaires, de promouvoir 
l’usage du préservatif ou de lui 
communiquer le cours du maïs.
De nos jours, les fermiers ruraux 
peuvent recevoir des informations 
commerciales exactes sur leur portable. 
Les petits producteurs ne doivent plus 
courir le risque d’accepter le premier 
prix qu’on leur offre pour leur 
marchandise ; grâce à des informations 
actualisées, ils peuvent négocier et 
obtenir le meilleur prix. Ils peuvent 
plus facilement communiquer avec 
d’autres fermiers, d’où la création et 
l’organisation de coopératives qui 
vendent collectivement les produits à 
de plus gros acheteurs ou à de 
nouveaux marchés. 
Feed-back positif
Les paysans des pays ACP ont 
aujourd’hui le choix entre divers 
services pour trouver toutes les 
informations dont ils ont besoin pour 
améliorer et consolider leur exploitation. 
Au fil des ans, plusieurs de nos articles 
ont décrit des systèmes d’information 
sur les marchés qui innovent et 
renforcent ce type de prestation.
Dans notre numéro 9 de novembre 
2002, Daniel Annerose parlait déjà de 
la société sénégalaise Manobi et de son 
système d’information sur les marchés 
à destination des paysans. « L’idée de 
Manobi a été de développer un système 
de collecte des données en temps réel 
qui lui-même exploite les technologies 
Internet et mobile pour suivre chaque 
jour les évolutions du prix et des 
arrivages des produits sur les marchés. 
Ces données sont transmises et stockées 
sur une base centralisée, analysées en 
temps réel puis retransmises à la volée 
aux utilisateurs à travers une plate-
forme data multi modale unique en son 
genre. »
Sept ans plus tard, Manobi reste un 
des principaux fournisseurs 
d’information sur les marchés agricoles 
d’Afrique de l’Ouest. Tout comme 
Manobi, KACE (la bourse kényane des 
produits agricoles) s’est rendu compte 
que les paysans n’avaient pas 
seulement besoin d’informations sur les 
marchés, mais aussi de communiquer 
avec d’autres entreprises chargées 
d’acheminer leurs produits vers les 
marchés et les consommateurs. En 
d’autres termes, que les paysans 
devaient s’insérer dans la chaîne 
d’approvisionnement.
Pour créer ce lien entre les paysans 
et les autres intervenants de la chaîne 
d’approvisionnement, KACE a ouvert 
des centres de ressources franchisés 
(CRF), qui communiquent les prix aux 
paysans par texto ; ces centres 
proposent aussi des services de 
communication (Internet, messagerie 
électronique et téléphone).
Toujours au Kenya, DrumNet travaille 
avec un réseau de points d’information 
ou « info-kiosques » auprès desquels les 
paysans obtiennent des renseignements 
commerciaux. Chaque info-kiosque est 
pourvu d’un ordinateur connecté à 
Internet et de téléphones portables pour 
appeler la base centrale, située á 
Nairobi. C’est cette base de données qui 
centralise les informations en 
provenance des quatre coins du pays et 
les renvoie ensuite vers les info-
kiosques et les portables des paysans.
On retrouve le même genre de 
prestation en Afrique de l’Est, avec 
notamment le projet FICOM (Farmers 
Information Communication 
Management) qui desservait à l’origine 
les producteurs laitiers ougandais, ou 
encore FoodNet qui diffuse des 
informations sur les marchés via la 
mobilophonie et les ondes FM. 
BusyLab, une société ghanéenne de 
logiciels, a quant à elle mis au point 
TradeNet, un programme qui permet au 
paysan d’envoyer un texto pour 
proposer ses produits sur la toile. Cette 
information est également envoyée par 
texto à tous les abonnés du système 
qui cherchent ce produit. Ce service à 
l’immense avantage de diffuser les 
offres de produits à une vaste clientèle 
potentielle – tous les internautes – et 
de favoriser ainsi les échanges 
transfrontaliers, voire 
intercontinentaux.
L’Association nationale des 
organisations professionnelles agricoles 
de Côte d’Ivoire (ANOPACI) utilise le 
système TradeNet pour communiquer 
les cours des produits à la radio et via 
des panneaux d’information installés 
sur les marchés locaux.
La polyvalence du portable
Au fil des ans, ICT Update s’est penché sur les nombreuses applications du 
téléphone portable au service du développement agricole et rural. Le 
portable s’avère si utile qu’il est probablement appelé à rester le principal 
outil de communication pour quelque temps encore.
Dossier
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La polyvalence du portable
À votre santé
Les textos sont aussi largement utilisés 
pour envoyer des informations de santé 
aux communautés rurales. Dans notre 
numéro d’avril 2009, nous vous avons 
parlé de la Fondation Praekelt, une 
société technologique sud-africaine, et 
de son système qui récupère les 
caractères inutilisés des messages 
« Appelle-moi » (MAM) afin de 
promouvoir la santé. « Appelle-moi » 
est un service de messagerie qui permet 
à celui qui n’a plus de crédit d’appel 
d’envoyer un texto gratuit pour qu’on 
le rappelle. Les MAM utilisent 40 des 
160 caractères normalement prévus 
pour un texto. La Fondation Praekelt a 
développé le logiciel SocialTxt, qui 
permet d’utiliser les 120 caractères 
restants pour diffuser des messages 
d’intérêt général. 
Toujours dans le domaine de la santé, 
l’organisme néerlandais de recherche 
scientifique appliquée (TNO) a conçu un 
dispositif qui fixe un téléphone portable 
sur l’oculaire d’un microscope afin de 
prendre des photos (de sang infecté par 
le paludisme, par exemple) et de les 
envoyer par MMS (service de messagerie 
multimédia) à un laboratoire spécialisé 
aux fins de diagnostic. Les résultats sont 
renvoyés par texto au téléphone qui a 
pris la photo.
Le texto a beau s’avérer un support 
utile et efficace pour l’envoi 
d’informations relatives aux marchés et 
aux récoltes, son usage nécessite de 
savoir lire et écrire, voire de connaître 
une langue étrangère. La 
communication vocale, en revanche, 
évite cet écueil, surtout si l’on peut 
parler sa langue maternelle.
Difficile, par exemple, d’expliquer 
une procédure complexe et détaillée au 
travers d’un texto de 160 caractères. 
Une autre voie est nécessaire pour 
transmettre des informations plus 
précises concernant les récoltes ou le 
contrôle des ravageurs. Les émissions 
de radio sont efficaces pour expliquer 
des procédures détaillées à un grand 
nombre de personnes simultanément. 
Mais si le programme diffusé cette 
semaine parle de la récolte du maïs, 
cela n’aide pas vraiment le paysan 
confronté à une infection fongique sur 
ses plants de tomates.
Langue
En décembre 2007, nous vous avons 
parlé de la Ligne Infos Bananes, un 
projet pilote d’information « à la carte » 
mené au Kenya. Les paysans peuvent 
appeler un numéro et, via un menu 
vocal, écouter un enregistrement – en 
anglais ou en kiswahili – qui leur 
apporte les informations dont ils ont 
besoin au moment même.
Cette première expérience a donné 
naissance au NAFIS (National Farmer 
Information Service) : les agriculteurs 
appellent ce numéro spécial pour 
obtenir des conseils pour la culture de 
diverses variétés (maïs, tomates, 
mangues, haricots) ou l’élevage 
d’animaux (bétail, volaille, chèvres et 
abeilles). 
En Afrique du Sud, la fondation 
Shuttleworth, la société de 
télécommunications Dabba et quelques 
autres partenaires ont développé le 
projet Village Telco. L’équipe a mis au 
point un routeur de base, sans fil, low-
cost – baptisé « Mesh Potato » –, auquel 
les clients peuvent se brancher via un 
téléphone traditionnel. Le routeur les 
connecte à un réseau sans fil local et le 
signal téléphonique est transmis vers 
un pôle central, généralement le 
cybercafé du coin. 
Les clients peuvent ainsi utiliser un 
téléphone ordinaire, bien moins coûteux 
qu’un portable, pour passer ou recevoir 
un appel vers un portable ou un numéro 
national, voire international. Le modèle 
d’entreprise du Mesh Potato incite les 
entrepreneurs locaux à développer leur 
propre réseau téléphonique local dans les 




























Soutient l’utilisation des TIC au service du 
développement économique rural.
➜  www.manobi.sn
Bourse kényane des produits agricoles 
(KACE) 
La KACE fournit des informations relatives 
aux marchés agricoles kényans.
➜ www.kacekenya.com
DrumNet
Un projet de Pride Africa qui offre des 




Réseau de recherche de marché pour 
l’Afrique centrale et de l’Est.
➜ www.foodnet.cgiar.org
Esoko (anciennement TradeNet)
Plate-forme logicielle qui fournit des 
données commerciales via le web, des 
courriels et des textos.
➜ www.tradenet.biz
Association nationale des organisations 
professionnelles agricoles de Côte 
d’Ivoire
L’ANOPACI se sert d’Esoko pour diffuser 




Conçoit et développe des produits média 
numériques.
➜ www.praekeltfoundation.org
Organisme néerlandais de la recherche 
scientifique appliquée 
TNO est un institut de R&D indépendant.
➜ www.tno.nl
National Farmer Information Service 
NAFIS fournit des informations sur 
l’agriculture et le bétail aux paysans 
kényans via le téléphone et le web. 
➜ www.nafis.go.ke
Projet Village Telco
Large partenariat d’experts cherchant  




Propose des services TIC et de 
microfinance dans les zones rurales 
nigérianes.
➜ www.fantsuam.org
Au Nigéria, la Fondation Fantsuam 
propose ce type de service téléphonique 
aux communautés rurales. Pour son 
réseau ZittNet, elle a préféré la 
technologie VoIP (Voice over Internet 
Protocol) à la mobilophonie. Ses 
clients, qui habitent (aux alentours de) 
la ville de Kafanchan peuvent acheter 
un système tout-en-un, « VoIP in a 
box », pour environ 50 dollars. Ils le 
branchent sur leur ordinateur pour se 
connecter au réseau et appeler les 
autres abonnés ZittNet ou pour se 
connecter aux réseaux de téléphonie 
fixe ou mobile à l’aide de coupons 
prépayés, acquis auprès d’un opérateur 
de téléphonie mobile. 
Dans le même genre, Connect Africa 
installe des téléphones publics dans les 
zones reculées de Zambie via les 
opérateurs de téléphonie satelliteaire 
Iridium Satellite et Thuraya. Ce système 
innove par son fonctionnement sur 
batteries au zinc-air, bien moins 
coûteuses et nettement plus facils à 
entretenir que les accumulateurs 
traditionnels au plomb, et fait que les 
téléphones publics peuvent fonctionner 
y compris là où il n’y a pas de réseau 
électrique. Le succès du téléphone 
portable a en outre permis aux 
populations rurales d’accéder à des 
services financiers : transferts d’argent, 
épargne, crédit et assurance. [voyez 
l’article en page 11 pour en savoir plus 
sur le « m-banking »] 
L’intelligence au pouvoir
L’essor de la mobilophonie crée aussi 
de nouvelles possibilités de revenus 
pour les entrepreneurs. En décembre 
2008, nous avons évoqué l’action 
menée par l’organisation caritative 
SolarAid, qui aide des particuliers à 
s’équiper de panneaux solaires pour 
Ressources
corrélées
monter une entreprise de recharge de 
portables, de lampes et autres appareils. 
Elle aide aussi des écoles et des centres 
communautaires à s’équiper de 
panneaux solaires, qui leur apportent 
un revenu de complément au travers de 
services de recharge. Les portables 
permettent aussi aux ruraux d’avoir 
accès à des services financiers tels que 
le transfert d’argent, l’épargne, le crédit 
et l’assurance. [voyez l’article en page 
11 pour en savoir plus sur le 
« m-banking »]
La prochaine phase de déploiement 
des portables au service de l’agriculture 
et du développement rural passera par 
les « smartphones », Blackberry et 
iPhone notamment, qui permettent 
d’accéder à la toile via les réseaux de 
mobilophonie. Les smartphones ont 
envahi l’Europe et l’Amérique du Nord 
où la plupart des habitants peuvent 
facilement surfer sur le web et envoyer 
des courriels vers un ordinateur. Ces 
appareils ont certainement de l’avenir 
comme fournisseurs d’accès au web là 
où l’installation du haut débit câblé 
s’avère coûteuse. On n’en est qu’aux 
prémices, mais il ne fait aucun doute 
que les smartphones seront utiles pour 
les populations des pays ACP.
Un récent rapport de l’Unicef constate 
que plus de 7 millions de Nigérians 
naviguent sur la toile via leur portable. 
Dans ce pays, le nombre de pages web 
consultées via Opera Mini, un 
navigateur pour portable, a augmenté 
de près de 1 700 % entre janvier et 
septembre 2008. D’autres chiffres 
fournis par Opera Mini montrent que 
l’Afrique du Sud et l’Égypte sont les 
champions de la navigation par 
portable, suivis du Kenya et du Nigeria.
Pratiquement tous les fabricants 
d’ordinateurs proposent des laptops 
plus petits et de moins en moins chers, 
appelés « netbooks ». Beaucoup de 
projets promeuvent cette technologie, 
surtout dans l’enseignement, mais la 
question du choix entre le netbook ou 
le portable ne se posera pas : 
l’évolution technologique reposera 
probablement sur les deux appareils. 
Il serait en effet plus logique d’avoir 
des portables et des ordinateurs qui 
tournent sous des systèmes 
d’exploitation compatibles afin que les 
utilisateurs puissent se servir des 
mêmes applications sur les deux 
appareils. L’intégration des deux 
technologies est assurément le meilleur 
moyen d’atteindre les zones rurales et 
de connecter les millions de personnes 
qui peuvent assurer la viabilité 
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L e succès des téléphones portables en Afrique a fait germer chez plus 
d’un l’idée de remplacer les espèces 
par le crédit d’appel. Le mécanisme 
était le suivant : plutôt que de 
téléphoner, l’utilisateur transférait 
(une partie de) son crédit via un texto. 
Le récipiendaire affectait ce crédit 
d’appel à sa propre carte, ou pouvait à 
son tour l’échanger contre des 
marchandises, chez un boutiquier par 
exemple. Le système n’était pas 
parfait, car une partie du crédit 
correspondait à une taxe sur la vente, 
mais il révélait un besoin, celui d’un 
système de transfert pour de petites 
sommes. Nécessité étant mère 
d’invention, ainsi est née la banque 
mobile, également appelée 
« m-banking ».
Quelques banques et opérateurs de 
téléphonie mobile (OTM) ont été les 
premiers à proposer des services 
bancaires mobiles. En avril 2007, un 
de nos articles était déjà consacré à 
Wizzit, une société sud-africaine 
pionnière du m-banking. Branche de 
la South African Bank of Athens 
Limited, cette société a entamé son 
activité en 2004 et s’est développée 
depuis.
« À nos débuts, beaucoup de 
grandes banques mondiales nous ont 
prédit la faillite », raconte Brian 
Richardson, administrateur-fondateur 
et PDG de Wizzit. « Personne 
n’accepterait de payer au moyen d’un 
téléphone, disaient-elles. Aujourd’hui, 
elles ont opéré un virage à 180° et la 
plupart d’entre elles proposent ou 
envisagent de créer un service de 
m-banking. »
Et d’ajouter que les services se sont 
multipliés à cause de la demande du 
consommateur. « Une fois l’achat de 
crédit d’appel entré dans les mœurs, les 
clients se sont demandé à quels autres 
services ils pourraient avoir accès. 
Nous avons commencé par proposer la 
réalisation de transactions bancaires, 
l’envoi et la réception de paiements 
d’un compte à l’autre. Cela fait, nous 
avons envisagé d’autres services 
comme l’épargne, le prêt et l’assurance. 
Tous sont aujourd’hui accessibles par 
téléphone. »
Concurrence
Les clients du m-banking peuvent 
désormais ouvrir un compte, épargner, 
emprunter, souscrire une police 
d’assurance sans jamais mettre les 
pieds dans une agence. Supprimer le 
coût et la nécessité des longs 
déplacements est un facteur crucial 
pour les populations éloignées des 
grandes villes.
« Pour que les ruraux puissent 
accéder aux services bancaires, c’est la 
banque qui doit aller à eux, et non 
l’inverse », ajoute Richardson. « C’est 
possible grâce aux téléphones 
portables, qui sont bien plus qu’un 
simple moyen de communication. Ils 
sont devenus des outils polyvalents, 
que tout le monde maîtrise. Le 
m-banking ne fait que surfer sur la 
vague. »
Si d’aucuns se félicitent de l’essor de 
la mobilophonie et donc de la 
possibilité pour les populations rurales 
d’accéder aux services bancaires, 
Richardson regrette que le coût des 
portables reste trop élevé pour nombre 
de personnes. « Il y a cinq ans, quand 
nous nous sommes lancés dans 
l’aventure, j’ai cherché des portables 
La banque, un monde qui bouge !
aux alentours de 20 dollars, prix qui 
me paraissait raisonnable. Bien que le 
marché des portables soit immense et 
que tout le monde prétende que les 
prix diminuent, je n’ai pas trouvé 
d’appareil à moins de 20 dollars. Les 
prix n’ont pas baissé au point d’être 
dans les moyens d’un rural pauvre. »
Richardson voit l’avenir du 
m-banking en rose. « Pour les 
populations rurales, les possibilités 
d’ouvrir un compte sont bien plus 
nombreuses qu’il y a deux ans. Tant 
que les sociétés qui proposent des 
services de m-banking ne disent pas à 
leurs clients qu’ils doivent acheter un 
nouveau téléphone ou changer de 
réseau ou de plan tarifaire, mais qu’ils 
peuvent continuer d’utiliser ce qu’ils 
ont, ceux-ci feront confiance aux 
services qui leur sont offerts. »
Vu la concurrence que lui livrent 
d’autres OTM et grands banques, 
même Wizzit, pionnière du m- 
banking, doit sans cesse réévaluer son 
positionnement et son offre à la 
clientèle. « Le chemin de 
l’apprentissage est parsemé 
d’embûches », dit Richardson. 
« Le m-banking est une jungle, 
imprévisible, qui garde ses secrets. 
Chaque jour nous apporte son lot de 
découvertes. »
Pour l’heure, ce sont les sociétés de 
m-banking opérant en Afrique qui 
apprennent et innovent le plus. Plus le 
secteur gagnera en maturité, plus 
Richardson est convaincu que les 
sociétés s’amélioreront et sauront 
répondre aux besoins de leur clientèle : 
une population aux revenus faibles et 
irréguliers.
« La fourniture de services bancaires 
est devenue un objectif majeur de 
nombreux gouvernements des 
économies émergentes afin de lutter 
contre la pauvreté. La crise financière 
qui frappe la plupart des pays offre une 
occasion unique d’explorer d’autres 
modèles bancaires. Or Wizzit propose 
quelque chose de différent : il ne s’agit 
pas tant de technologie, ni même de 
m-banking, que de trouver un moyen 
d’accès facile et abordable aux services 
financiers pour les populations à 
faibles revenus. » ■
Ces dernières années ont vu la banque mobile s’implanter dans les pays ACp. Des 
millions de personnes profitent ainsi de services financiers sans passer par une agence.
Brian Richardson (brianr@wizzit.co.za) est administrateur-
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▲ Numéro 10 : Connectivité rurale. 2003
Les possibilités de développement d’un 
accès pérenne aux communautés sont 
immenses en Afrique. Les gouvernements 
ont commencé à ébaucher des programmes 
nationaux de télécentres créés en 
partenariat avec le secteur privé ou, du 
moins, basés sur des modèles d’entreprise.
Gaston Zongo, ancien directeur de Acacia
▼ Numéro 27 : SIG participatifs. 2005
Grâce aux systèmes d’information 
géographique (SIG) participatifs, les 
populations locales peuvent apporter leur 
contribution et fournir des informations 
contextuelles qui alimentent les débats 
nationaux, ce qui oblige les autorités à se 
saisir de leurs problèmes. 
Peter Kwaku Kyem, professeur de géographie
▼ Numéro 36 : Services bancaires. 2007
Les pessimistes vous diront que les TIC 
ne font qu’accroître le fossé entre pays 
riches et pauvres. Ils sont mal informés. 
Bien que les TIC ne soient pas la panacée 
développementale, l’appui à ce secteur 
génère indubitablement des dividendes.
Adam Rogers, Fonds d’équipement des 
Nations unies
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▼ Numéro 18 : Intégrer les NTIC. 2004
Les infrastructures de télécommunication 
terrestres sont les connexions Internet les 
moins chères, mais il faudra encore 10 ans 
pour en équiper toutes les zones rurales 
d’Afrique. L’Internet sans fil par satellite est 
l’option la plus prometteuse pour les besoins 
immédiats.
Mike Jensen, conseiller de NTIC
▼ Numéro 20 : Météorologie agricole. 2004
Les NTIC peuvent être des outils extrêmement 
utiles que nous devons exploiter pleinement, 
mais lorsqu’il s’agit de fournir des services 
agricoles aux producteurs pauvres 
et marginaux, les technologies et les 
innovations locales doivent absolument être 
à la base de notre action. 
Kees Stigter, météorologue agricole
▼ Numéro 39 : Web 2.0. 2007
Il n’y a qu’à se baisser. Certains outils web 
2.0 sont remarquables et ne peuvent que 
s’améliorer, mais il incombe aux ONG et 
à ceux qui comprennent les enjeux du 
développement rural de mettre la main sur 
ces outils pour les adapter à leurs besoins et 
à leurs intérêts.
Andrew Keen, auteur et diffuseur
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L ’émerveillement était au rendez-vous du 40e anniversaire du 
premier homme sur la Lune, réel 
exploit pour les pionniers de 1969 qui 
ne disposaient que d’une technologie 
primitive au regard des normes 
actuelles. Un simple ordinateur de 
bureau est aujourd’hui plus puissant 
que le centre de Houston de l’époque. 
Le rythme des évolutions 
technologiques ne cesse de nous 
étourdir (ou de nous inquiéter) tant il 
est difficile de prédire son cours.
Depuis le lancement d’ICT Update  
en décembre 2000, le paysage 
technologique a radicalement changé, 
parfois contre toute attente. À l’époque, 
le potentiel d’Internet pour le 
développement rural tenait lieu de 
paradigme, au point d’utiliser « TIC » et 
« Internet » indistinctement. Ce qu’on 
ne pouvait alors prévoir, c’est que dans 
les PED le succès des téléphones 
portables éclipserait celui d’Internet 
comme plate-forme de services 
électroniques, grâce aux avancées 
technologiques (et à la libéralisation 
des marchés). 
Ces dix dernières années ont vu la 
prolifération d’une large gamme 
d’appareils aux fonctionnalités accrues 
s’accompagner d’une chute des prix, 
d’une meilleure connectivité générale 
grâce aux apports infrastructurels et à 
l’évolution des communications sans 
fil, de l’avènement de l’informatique 
dans les nuages et de l’arrivée des 
applications sociales et inclusives sur le 
web, incarnées par le web 2.0. 
Le portable est assurément le 
tube technologique de ces dix dernières 
La valse des technologies
Depuis dix ans, les innovations se succèdent dans le monde des TIC : grâce aux fabricants, bien sûr, 
mais aussi à des particuliers qui adaptent les TIC à leurs besoins locaux.
années. Lui seul, à la différence des PC 
et d’Internet, a réussi à résorber la 
fracture numérique. De simple 
téléphone, le portable s’est mué en 
appareil polyvalent – pour rédiger du 
texte, prendre des photos, écouter de la 
musique, calculer ou naviguer sur la 
toile. Une polyvalence appelée à 
s’accroître vu le nombre d’applications 
développées.
Dans de nombreux pays ACP, le 
portable ouvre surtout la porte à une 
large gamme de services, notamment 
financiers (voyez ICT Update n° 36) et 
d’information sur les marchés (n° 47). 
La plupart de ces services s’appuient 
sur les textos faute d’une connectivité 
efficace et bon marché et d’un contenu 
web utilisable. Vu la croissance des 
marchés de téléphonie mobile, l’arrivée 
d’appareils moins chers, la baisse des 
coûts de fonctionnement et des taxes, il 
est probable que, dans de nombreux 



















Kevin Painting (painting@cta.int) est coordinateur en chef des 
programmes TIC au service du développement au CTA  
(www.cta.int)
14 Août 2009 ı ICT Update ı numéro 50
de nouveaux services sur le web 
passera par le portable. 
Connexions
Le portable a certes fait de l’ombre au 
PC, mais pas à l’informatique portable 
qui a connu de nettes avancées 
(laptops, netbooks, etc.), en grande 
partie grâce aux travaux avant-
gardistes de la Fondation One Laptop 
Per Child, avec son laptop 
révolutionnaire XO « à 100 dollars ». 
L’exemple même d’une initiative à visée 
développementale qui chamboule le 
paysage technologique. Depuis sa 
sortie, tous les fabricants se sont 
empressés de développer leur propre 
appareil aminci et bon marché. 
Le web lui-même a connu une sorte 
de révolution après la bulle 
informatique de 2001. Avec le web 2.0, 
la construction de sites a été délaissée 
au profit d’une structuration de la toile 
en fonction des personnes et de leurs 
relations. C’est ainsi que sont apparus 
les réseaux, médias et marque-pages 
sociaux et le « crowd-sourcing », pour 
ne citer qu’eux. Les relations sont 
devenues un paramètre de recherche sur 
la toile, les scores de pertinence tenant 
également compte d’une valeur sociale 
(notations ou références, par exemple).
Cette utilisation des médias 
numériques à des fins de réseautage 
n’est pas neuve. Songeons aux années 
1980 et 1990 – pré-Internet – où les 
BBS et autres services commerciaux 
comme Compuserve faisaient fureur, 
puis aux débuts d’Internet où Relay 
Chat, ICQ et Instant Messenger 
préfiguraient les actualisations de statut 
(les « tweets »). L’utilisation des médias 
numériques à des fins de réseautage 
n’est toutefois entrée dans les mœurs 
qu’avec l’arrivée du web 2.0, lui-même 
rendu possible par l’explosion des 
capacités induite par l’informatique en 
grille et dans les nuages. 
Nous commençons à peine à 
apprivoiser les changements introduits 
par la révolution du web 2.0 et par 
l’abondance des outils, applications et 
sources d’information bon marché 
désormais disponibles en ligne. Avec le 
succès des fils RSS et de services de 
micro-blogage comme Twitter, on peut 
dire que le web est devenu un flux en 
temps réel de bribes d’information, de 
réflexions partagées, d’actualisations de 
statut, d’images et de vidéos. Autant 
d’outils qui permettent à chacun de 
participer à l’actualité à grande échelle 
– souvenons-nous de l’influence de 
Twitter après l’élection présidentielles 
iranienne de 2009. 
La connectivité ayant toujours été un 
problème dans les PED, une des 
avancées les plus significatives de ces 
dix dernières années aura été celle des 
technologies sans fil, qui permettent de 
se connecter avec d’autres et de partager 
des ressources, voire, d’accéder à 
Internet. On se souviendra en particulier 
du Wi-Fi pour le réseautage sans fil  
(n° 41), du Bluetooth pour les réseaux 
personnels, des réseaux mesh et des 
normes et protocoles donnant accès à 
l’Internet mobile en haut débit (WiMAX, 
3G, par exemple). 
Convergence
Pour de nombreux PED, l’accès à 
l’Internet haut débit, que ce soit par 
câble, sans fil ou par satellite, n’est 
qu’une perspective lointaine ; d’ici là, 
la connectivité locale doit devenir une 
réalité, car c’est de là que peut venir le 
développement de sources 
d’information gérées et partagées 
localement en complément de sources 
téléchargées sur Internet ou la création 
de médias d’appui au développement 
rural (télécentres et radios 
communautaires par exemple). 
Ces évolutions sont significatives : le 
problème de connectivité est dû au web 
2.0, qui tend à délocaliser le bureau (y 
compris les applications et les données) 
du PC vers Internet. Outre le 
renforcement du réseautage local, les 
efforts se concentrent désormais sur la 
création d’applications qui 
fonctionnent aussi bien en ligne que 
hors connexion (Google Gears, Adobe 
Air et Microsoft Silverlight par 
exemple), ce qui facilitera énormément 
les choses dans des PED où l’accès à 
Internet reste souvent médiocre. 
Pour l’observateur, l’évolution des TIC 
semble se faire à coup d’éclatements et 
de regroupements. L’arrivée du PC dans 
les années 1980 a inauguré une ère d’ 
« éclatement » : les PC individuels se 
sont multipliés dans les bureaux et les 
maisons pour traiter des données 
jusqu’alors stockées sur des ordinateurs 
centraux ou des mini-ordinateurs et 
consultées via des terminaux. 
Dans les années 1990, le besoin de 
communiquer et de partager les 
ressources s’est traduit par la mise en 
réseau des PC au sein d’environnements 
client/serveur, les ressources étant 
« regroupées » sur un ou plusieurs 
serveurs centraux. Le regroupement des 
données et des applications au sein de 
gigantesques environnements serveur 
basés sur Internet s’est accéléré avec le 
web 2.0 et l’informatique en grille / 
dans les nuages, avec pour corollaire 
l’arrivée des netbooks. 
Malgré de récents aménagements, 
notamment l’arrivée de l’Internet à 
haut débit en Afrique de l’Est par câble 
sous-marin, la plupart des PED sont 
encore loin du monde entièrement 
connecté annoncé par Google Wave. 
En attendant, la confusion entre 
« portable » et « laptop » s’accentue et 
nous avons vu apparaître toute une 
série peu coûteuse de laptops, 
netbooks, smartphones et autres 
appareils Internet mobiles ou ingénieux 
gadgets géo-localisables qui se 
connectent tous les uns aux autres, 
mais surtout relient les hommes. 
Il y a 40 ans, nous avons admiré 
l’alunissage de la mission Apollo 11 
pour la prouesse technologique que 
cela représentait. Aujourd’hui, nous 
admirons la capacité d’hommes et de 
femmes à s’approprier et à adapter des 
technologies complexes à leur situation 
locale. Une autre mission qu’ICT 




















L e projet Voices of Africa for Sustainable Development 
(VOA4SD) s’emploie à combattre la 
pauvreté rurale en amenant la 
technologie jusque dans les coins les 
plus reculés du Kenya. C’est dans le 
cadre du programme de gestion des 
ressources rurales de Mbambe que ce 
projet a débuté en 2007 à Lwanda, un 
village du district de Bungoma, près 
de la frontière ougandaise. Nous 
avons ouvert un centre informatique 
équipé d’un petit modem et de quatre 
ordinateurs Inveneo alimentés par 
deux panneaux solaires de 80 watts. 
Début 2008, les élections 
législatives ont malheureusement été 
suivies de violences qui ont entraîné 
la perte d’un panneau solaire et du 
modem, l’arrêt du projet durant 
plusieurs mois et contraint les 
volontaires et le personnel du projet à 
quitter la province occidentale. Mais 
le programme Mbambe a survécu. 
En juin 2008, nous avons rouvert le 
centre informatique – un panneau 
solaire et un modem en moins – et 
repris les cours de formation en 
informatique pour les villageoises. 
Nous avons jusqu’ici formé plus de 
120 femmes à des technologies qui 
améliorent leur quotidien. Beaucoup 
ont déjà mis ce savoir au service 
d’activités productives. Certaines 
utilisent des feuilles de calcul pour les 
inventaires de la ferme, d’autres pour 
dresser des listes d’enfants vulnérables 
ayant besoin d’aide. Quelques-unes 
ont ouvert leur propre petite école où 
les enseignants utilisent les 
informations disponibles en ligne. 
Le projet ayant fait ses preuves en 
zone rurale, nous avons voulu le tester 
dans une zone urbaine défavorisée. En 
août 2008, les bureaux de VOA4SD, 
bénévoles compris, ont donc 
déménagé vers Likoni, petite cité de 
banlieue de la ville portuaire de 
Mombasa, pour y mener une recherche 
et travailler avec les organisations 
communautaires locales (OCL). 
Essai urbain
Située à quelques encablures du 
continent, Likoni a vu se multiplier les 
bidonvilles depuis 15 ans. L’endroit est 
régulièrement le théâtre de violences 
tribales depuis 1997. La lente agonie 
de l’économie locale a obligé de plus 
en plus de jeunes, arrivés pleins 
d’espoir, à se loger dans de petites 
cabanes ou des appartements d’une 
pièce. 
Notre équipe a commencé par tisser 
des liens avec des OCL et des groupes 
de jeunes, puis voulu construire un 
centre mobile d’information pour 
l’émancipation des jeunes. Durant près 
d’un an, nous avons soumis plus de  
20 demandes de subventions, toutes 
rejetées. Le lendemain de l’arrivée à 
Mombasa du câble sous-marin en 
fibre optique, trois gangsters armés 
ont fait irruption dans nos locaux et y 
ont tout dérobé : matériel, fichiers, 
photos …  
Nous étions confrontés à un choix 
difficile. Quitter le pays ? Aller en 
Tanzanie ? Ou continuer de nous 
battre ? Après avoir rencontré 
l’ambassadeur des États-Unis, nous 
avons décidé de chercher de nouveaux 
investisseurs et de monter une 
entreprise sociale qui collecterait des 
fonds pour nos projets. Comme le 
gouvernement américain n’avait pas 
encore traité notre dossier et qu’un 
financement US était peu probable, 
nous avons pris le parti de solliciter le 
secteur privé.
Avec l’arrivée du câble en fibre 
optique au Kenya, de nombreuses 
entreprises cherchent à vendre de la 
bande passante à de nouveaux clients 
en zones rurales. Pour toucher un 
maximum de personnes, nous avons 
regroupé plusieurs entreprises privées 
qui appliquaient déjà des démarches 
innovantes pour solliciter la jeunesse 
kényane. Pour notre affaire, nous 
avons choisi le modèle de l’entreprise 
sociale.
VOA4SD s’est métamorphosé en 
quelques mois. Notre équipe a conçu 
un véhicule prototype tout-en-un 
(salle de classe, cybercafé et centre 
média numérique) afin d’amener les 
TIC dans les zones reculées. Plusieurs 
partenaires du secteur privé vont 
participer à la construction en série de 
ce véhicule, baptisé Micey (Mobile 
Information Centers Empowering 
Youth).
Sur la route
Chaque Micey sera équipé d’un GPS 
pour prendre des images et leurs 
coordonnées et les envoyer sur le web 
via Google Maps. Les Miceys sont des 
usines mobiles de fabrication de 
contenu local. Elles disposent de tous 
les outils nécessaires à l’élaboration de 
contenus : appareil photo numérique, 
caméra vidéo et accès haut débit à 
Internet. Les OCL pourront également 
générer du contenu à destination 
locale, et le rendre accessible aux 
illettrés. Ce contenu gravitera 
essentiellement autour de 
problématiques de développement 
comme le VIH/sida, la santé, la 
génération de revenus et l’agriculture 
durable. 
Une bonne partie du contenu généré 
sera mise sur le site web de VOA4SD, 
actuellement en phase de bêta-test. Au 
départ, ce site devait être un forum où 
les jeunes pourraient écrire des articles 
sur le développement, mais avec 
l’évolution de l’organisation sa finalité 
a changé. Le nouveau site est en 
chantier. Écrit avec un logiciel « open 
source », il dispose d’un système de 
gestion du contenu, Drupal, et d’un 
logiciel de traçage des données 
utilisateurs, CiviCRM. 
Nous envisageons de créer une base 
de données des utilisateurs, de faire 
venir de nouveaux blogueurs pour 
discuter de questions comme le VIH/
sida, la santé, la génération de 
En persévérant on arrive à tout
Malgré de grosses difficultés, Voices of Africa, ce projet d’aide aux femmes rurales kényanes évoqué 
dans notre numéro d’octobre 2007 consacré au web 2.0, se poursuit.
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revenus, l’agriculture durable et la 
consolidation de la paix. Le projet 
dévoilera son nouveau site web et le 
prototype du Micey au Forum 2009 de 
la GAID (Global Alliance for ICTs and 
Development), TIC et innovation au 
service de l’éducation, qui aura lieu à 
Mexico au mois de septembre, en 
qualité de lauréat du World Summit 
Youth Award, catégorie éducation 
pour tous.
Les classes mobiles Micey 
permettront de dispenser aux 
villageois des cours sur divers 
problèmes de développement et sur les 
outils informatiques, à commencer par 
le web. Plutôt que de les former à des 
applications statiques, nous nous 
concentrerons sur l’utilisation des 
outils en ligne web 2.0. Les sept 
logiciels de base seront remplacés par 
les applications Google en ligne. Nous 
comptons apprendre aux enseignants 
et aux OCL à rechercher du contenu 
dans un document, rédiger un C.V. et 
enseigner en ligne. Cela va 
considérablement relever le niveau 
d’éducation dans les communautés et 
créer un marché pour l’Internet. 
Partout dans le pays, nous espérons 
être une porte ouverte sur la 
connaissance. Dans les zones rurales, 
les cours seront axés sur l’acquisition 
de compétences et l’application 
pratique des technologies. À l’instar 
des projets de Mbambe et de Likoni, 
nous nous emploierons à collecter des 
informations auprès des communautés 
et à partir d’Internet, puis à les 
diffuser pour répondre aux besoins 
des populations. 
Avec ses ordinateurs, panneaux 
solaires et accès à Internet, le Micey 
sera une attraction qui nous permettra 
de mieux cerner les désirs de la 
population et de l’aider à trouver 
l’information dont elle a besoin. Mais 
ce qui importe surtout, c’est le contenu 
généré par les jeunes. Les outils web 
2.0 sont l’occasion rêvée d’apporter la 
connaissance à ceux qui en ont été 
longtemps privés et, ce faisant, de 
concourir à la prospérité du pays. Le 
Kenya pourrait suivre l’exemple des 
États-Unis, où l’économie de la 
connaissance représente 20 % du PIB. 
Il n’a d’ailleurs pas le choix s’il veut 
atteindre les objectifs de Vision 2030, 
son schéma directeur de l’économie 
nationale.
L’avenir de la jeunesse kényane 
passe par les TIC au service du 
développement durable. Pour faire 
ressentir tous ses effets, cette 
technologie doit être diffusée dans 
tout le pays. La plupart de ceux qui 
s’y connaissaient en ordinateur ont dû 
migrer vers les villes pour améliorer 
leur savoir et trouver un emploi. La 
diffusion des TIC dans les zones 
rurales et les bidonvilles est cruciale 
pour induire le changement. C’est une 
question de volonté : celle 
d’entreprendre et d’y parvenir. 
L’avenir du Kenya n’est peut-être 
pas rose, mais, si nous parvenons à 
mettre les populations en capacité, la 
violence qui nous a tant coûté par le 
passé appartiendra définitivement au 
passé. ■
Lisez l’article consacré à Voices of Africa 
dans notre numéro d’octobre 2007 : 
http://ictupdate.cta.int/fr/(issue)/39
Le Kenya pourrait suivre l’exemple des États-Unis, où 
l’économie de la connaissance représente 20 % du PIB.
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A lors que le web 2.0 se voulait « social » pour permettre à chacun 
de créer et de partager son propre 
contenu, la nouvelle génération de 
services Internet se place sous le signe 
du renseignement collectif. Les 
développeurs planchent sur des 
applications capables de regrouper sur 
un site dédié, voire sur une page web, 
des informations recueillies à partir de 
diverses sources sélectionnées par 
l’utilisateur.
Les logiciels de réseaux collaboratifs 
font partie de ces évolutions récentes 
qui permettent à un groupe défini de 
personnes d’accéder à des documents et 
à des informations collationnées. Ce 
type d’application (Google Docs ou 
Zoho, par exemple) est spécialement 
conçu pour collecter et diffuser des 
données au sein d’un groupe. Chaque 
membre du groupe est en droit d’éditer 
ou d’ajouter des informations qui sont 
immédiatement accessibles aux autres 
membres. 
Cela ressemble à la définition d’un 
wiki, mais la différence, c’est que les 
nouvelles applications de réseaux 
collaboratifs extraient automatiquement 
leurs données de diverses sources en 
orbite de la toile, ce qui permet aux 
utilisateurs de développer des 
« mashups » (applications composites, 
formées de plusieurs applications web) 
pour répondre à leurs besoins 
spécifiques. Les membres des réseaux 
collaboratifs peuvent également 
synchroniser leurs données sur plusieurs 
ordinateurs, partager des fichiers et 
éditer des documents qui sont 
instantanément mis à la disposition des 
autres membres. 
Dans les nuages
À la différence des bases de données 
traditionnelles, les données d’une 
application de réseau collaboratif ne 
sont pas stockées sur un disque dur en 
particulier. L’information sera plus 
probablement hébergée sur un serveur, 
bien loin de tout utilisateur. En fait les 
données, voire l’application elle-même, 
sont stockées sur Internet, souvent 
décrit en l’espèce comme « les nuages ». 
De plus en plus d’applications font 
désormais appel à l’informatique dans 
les nuages. 
On peut se servir des applications en 
ligne, pour la plupart gratuites, en lieu 
et place de programmes installés sur 
son ordinateur. Les comptes de 
messagerie Yahoo!, Hotmail et Gmail 
figurent parmi les exemples connus. 
Les abonnés de ces services peuvent 
Les applications web de demain
L’Internet évolue rapidement : deux ans après avoir consacré un numéro aux projets utilisant les 
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Ressources
corrélées
envoyer et recevoir leurs messages en 
ligne, sans avoir besoin d’un 
programme de messagerie. 
Des applications plus récentes 
comme Google Gears, Adobe AIR et 
Microsoft Silverlight ont jeté une 
passerelle entre les applications 
bureautiques traditionnelles et le web, 
en rendant leurs applications en ligne 
disponibles même hors connexion. 
Microsoft compte sortir une version 
web de son Office début 2010.
Les logiciels dans les nuages ont 
l’avantage d’être gratuits et 
indépendants du système d’exploitation 
de l’ordinateur. Ils fonctionnent aussi 
bien avec des PC sous Windows, 
qu’avec des Mac ou des ordinateurs 
sous Linux (pour Silverlight, un logiciel 
réalisé par une société indépendante, 
Moonlight, est proposée aux 
utilisateurs de Linux).
L’usage des applications et du 
stockage en ligne a bien entendu des 
inconvénients. Aussi fiables et réputés 
que soient le service et la société qui 
héberge les données, les choses peuvent 
tourner au vinaigre : l’application peut 
être momentanément indisponible, voire 
des données perdues. La plupart des 
grandes applications de messagerie ont 
d’ailleurs connu des interruptions de 
service de plusieurs heures pour cause 
d’entretien ou de problèmes de serveur.
Du vrai temps réel
Le web 2.0 a indubitablement facilité la 
création, la publication et le partage 
d’informations en ligne. De plus en plus 
de gens produisent régulièrement du 
contenu, ne serait-ce par exemple que 
via les « Quoi de neuf » sur les réseaux 
sociaux. Ce flux incessant de contenu 
supplémentaire n’a fait qu’accroître la 
demande d’actualisations instantanées. 
Un message mis sur Twitter (justement 
appelé un « tweet ») risque d’être 
dépassé au moment où il sera détecté 
par un moteur de recherche, lequel ne 
peut fouiller et indexer l’ensemble de la 
toile 24h/24. Même les fils RSS, qui 
permettent de diffuser l’actualité d’un 
site web, ne sont pas instantanément 
disponibles sur les applications qui les 
lisent (comme Google Reader, 
FeedReader), les liens n’étant 
réactualisés que quelques fois par heure.
Une poignée d’applications « en 
temps réel » sont aujourd’hui capables 
de répondre à cette demande d’infos à la 
minute, mais la plupart d’ente elles ne 
font qu’agréger des données issues de 
sites sociaux ou de marquage comme 
Facebook et Digg. Les principaux 
moteurs de recherche essaient 
d’incorporer les contenus dès leur 
création mais des applications comme 
Notify.me, OneRiot et la fonction de 
recherche de Twitter fournissent déjà 
des résultats en temps réel. 
Les développeurs planchent aussi sur 
des moteurs de recherche qui arrivent à 
comprendre le « langage naturel ». Pour 
l’instant, la majorité des moteurs 
renvoient une liste de sites en fonction 
de mots-clés mais sont incapables de 
fournir une réponse précise à une 
question parce qu’ils ne maîtrisent pas 
la complexité du langage humain. 
L’idée est donc qu’ils arrivent à décoder 
l’intention qui se cache derrière une 
recherche. 
Wolfram Alpha franchit un pas 
supplémentaire en essayant d’apporter 
une réponde directe. Wolfram Alpha 
n’est pas un moteur de recherche 
stricto sensu mais un moteur de 
connaissances informatisé. 
Sur le terrain de la sémantique
Bing et Kosmix sont deux moteurs de 
recherche récents qui essaient de 
comprendre le langage naturel. Pour 
établir un lien entre la requête de 
l’utilisateur et les sites correspondants, 
la plupart de ces applications 
s’appuient sur les diverses technologies 
sémantiques offertes par le web, mais 
au travers d’une définition et d’une 
indexation des informations présentes 
sur la toile afin d’établir des 
corrélations et de les rendre plus 
accessibles aux utilisateurs. 
Une de ces applications sémantiques 
s’appelle Zemanta. Les utilisateurs 
peuvent l’ajouter à leur navigateur 
habituel sous forme d’un « add-on ». 
Dès qu’ils écrivent un blogue ou 
envoient un courriel, Zemanta essaie 
de comprendre le sens des mots pour 
suggérer des vidéos, des photos, des 
mots-clés ou des liens pertinents.
Mais à quoi bon toutes ces 
nouveautés si vous n’avez pas accès à 
Internet ? Or la connectivité reste le 
problème numéro un pour des millions 
d’habitants des pays ACP. La bonne 
nouvelle, c’est que les techniques de 
fourniture d’accès à Internet évoluent 
aussi rapidement qu’Internet lui-
même : le coût des équipements, des 
téléphones portables et des ordinateurs 
baisse constamment. Et vu le nombre 
de projets enthousiastes d’installation 
des TIC en zones rurales, on ne peut 
qu’être optimiste. Le jour n’est sans 
doute pas si loin où chaque petit 
paysan pourra contribuer et profiter de 
cette manne de renseignements 
























































Voir TechTip en page 22 pour des exemples 
















Le numérique, clé du changement
Depuis 2001, Women of Uganda network a pris de nombreuses enlever d’initiatives afin de donner aux 
agricultrices, entrepreneuses et associations féminines un meilleur accès aux TIC.
D es recherches ont montré qu’en Ouganda les femmes ont trois fois 
moins de chances d’être au fait et de se 
servir des technologies de l’information 
et de la communication (TIC) que les 
hommes. Or des femmes qui ne 
profitent pas des avantages des TIC, 
notamment pour améliorer leur statut 
socio-économique, risquent de se 
retrouver marginalisées au sein de leur 
propre communauté.
Le soutien apporté depuis 2003 par 
le Fonds national de développement 
des communications rurales a favorisé 
le déploiement d’équipements et de 
services de TIC dans les zones rurales 
et mal desservies. Ces projets ont 
néanmoins profité davantage aux 
hommes qu’aux femmes du point de 
vue de la propriété et de la gestion des 
nouvelles entreprises TIC. Par ailleurs, 
on sait que les femmes sont les 
principales clientes des centres de 
formation à l’informatique, surtout 
pour améliorer leurs compétences en 
secrétariat – activité typiquement 
dévolue aux femmes – en acquérant 
des notions informatiques de base.  
En mai 2000, plusieurs associations 
féministes se sont rassemblées pour créer 
WOUGNET (Women of Uganda Network), 
une organisation non gouvernementale 
chargée de promouvoir les TIC auprès des 
femmes. WOUGNET milite pour une 
société dans laquelle les femmes se 
servent de la technologie pour partager 
des informations et s’atteler 
collectivement à des problématiques 
locales ou nationales visant à promouvoir 
le développement durable. Pour l’heure, le 
réseau compte plus de 90 organisations 
membres, établies pour la plupart dans 
des zones et des districts urbains où 
l’accès à Internet existe plus ou moins.
Une des premières activités de 
WOUGNET a été de développer un 
logiciel de conception de site pour que 
ses membres puissent créer leur propre 
site web et promouvoir leurs actions 
sur Internet. Les sites sont un vecteur 
utile pour la prise de contacts, le 
montage de partenariats, la collecte de 
fonds et la commercialisation de 
services et d’objets d’artisanat. À 
l’origine, le site de WOUGNET 
mentionnait les principales activités 
Internet de ses membres ; il a gardé les 
profils de nombreuses associations 
féminines locales ainsi que des 
informations sur divers projets et sujets 
afférents à ces associations, en 
Ouganda et dans le monde. 
Débat
Au fil des ans, le site a continué de 
s’étoffer et, grâce aux outils web 2.0, à 
devenir un lieu interactif où les 
membres s’échangent des informations 
sur divers thèmes comme les TIC au 
service du développement, le genre et 
les droits humains. Le site fournit aussi 
une description des initiatives prises 
par le gouvernement et d’autres 
organismes, de même que des articles 
d’actualité. WOUGNET héberge 
plusieurs autres sites, dont celui du 
Kubere Information Centre et le portail 
Women in Business, qui deviennent des 
sources d’information de plus en plus 
importantes, le premier en matière de 
production agricole et le second en 
matière d’entrepreneuriat.
Les listes de publipostage électronique 
du réseau constituent un réservoir utile 
pour trouver des personnes prêtes à 
discuter de questions afférentes aux TIC 
au service du développement, au genre 
et aux droits humains. Les messages 
envoyés via ces listes touchent un large 
public et stimulent bien souvent les 
débats entre stratèges politiques, 
parlementaires, personnel des ONG et 
organismes bailleurs. Certaines listes, 
comme celles de l’Uganda Women’s 
Movement et de la task force de 
l’African Protocol on Women’s Rights, 
sont administrées par des membres du 
réseau et les questions qui y sont 
abordées sont souvent reprises dans les 
campagnes de plaidoyer. 
Au travers du projet Citizen 
Journalism in Africa et d’autres cours 
de formation, WOUGNET a formé 
certains de ses membres à l’utilisation 
d’outils de réseautage social tels que les 
blogues, wikis, fils RSS, marque-pages 
Janet Cox Achora (jachora@wougnet.org), chargée de mission 
pour le programme, le partage des informations et le 
réseautage, et Berna Ngolobe, chargée de mission pour le 
plaidoyer et l’accompagnement (bngolobe@wougnet.org) au 
sein du Women of Uganda Network (www.wougnet.org)
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sociaux et autres sites de partage de 
médias. D’autres cours expliquent 
comment rédiger des articles, réaliser 
des productions audio et vidéo et 
publier en ligne. 
Réduire les distances
Pour atteindre rapidement et facilement 
ses membres et les particuliers, 
WOUGNET a recours aux textos. Le 
réseau a testé diverses méthodes 
d’envoi de message à des grands 
groupes, notamment BulkSMS, une 
application Internet qui distribue des 
textos à un groupe d’abonnés locaux, 
ou encore FrontlineSMS, un progiciel 
qui permet l’envoi et la réception de 
textos vers des téléphones portables à 
partir d’un seul ordinateur.
WOUGNET a aussi un projet baptisé 
Enhancing Access to Agricultural 
Information, qui vise les agricultrices 
rurales du nord de l’Ouganda et qui 
combine les textos à d’autres 
technologies et médias dont un site web, 
des émissions de radio communautaire 
et un centre d’information, le Kubere 
Information Centre. Ce projet recourt à 
toutes ces technologies pour apporter 
des informations agricoles aux 
paysannes et ainsi les aider à améliorer 
leur productivité, et pour leur fournir 
régulièrement des données 
commerciales actualisées qui leur 
permettent de trouver de nouveaux 
acheteurs et d’augmenter leurs revenus. 
Les textos générés par les organisations 
participantes sont traduits en luo, 
l’idiome local, et envoys aux 
agricultrices. Celles-ci peuvent aussi 
envoyer des textos pour demander 
conseil à des experts agricoles ou pour 
envoyer les coordonnées d’autres 
sources d’information disponibles.
Toutes les activités de WOUGNET ne 
sont toutefois pas liées à la toile. Le 
réseau s’efforce aussi d’associer les 
femmes qui n’ont pas accès á Internet. 
En partenariat avec la Uganda 
Communications Commission, par 
exemple, le réseau WOUGNET organise 
des séminaires régionaux sur les TIC 
pour les filles de l’est, du nord et de 
l’ouest du pays. Il a récemment reçu le 
soutien du fonds espagnol du NEPAD 
pour l’émancipation des femmes, afin de 
soutenir et d’améliorer les revenus des 
entrepreneuses dans trois districts 
ougandais - Ibanda, Apac et Mukono. 
WOUGNET est actuellement le bureau 
de coordination du projet Dimitra pour 
l’Afrique de l’Est. Ce projet aide les 
ruraux à reconnaître et à faire connaître 
l’importance de leurs contributions au 
développement de leur communauté.
 Ce ne sont là que quelques exemples 
des démarches entreprises par 
WOUGNET pour améliorer l’accès aux 
TIC et leur utilisation, tout en 
contribuant et en plaidant pour 
l’élaboration de politiques réalistes en 
faveur des TIC. Depuis sa création en 
2001, et la parution d’un premier 
article dans ICT Update en 2002, le 
réseau a pris de l’ampleur et met en 
œuvre une stratégie triennale afin de 
pérenniser son soutien aux femmes et 
aux organisations de femmes dans 
l’utilisation – parfois inventive – des 
outils TIC mis à leur disposition. ■
Lisez l’article consacré à Voices of Africa 











Application web permettant l’envoi et la 
réception de textos via Internet.
➜ www.bulksms.com
FrontlineSMS
Système à bas coût d’envoi multiple de 
textos vers des téléphones portables à 
partir d’un seul ordinateur.
➜ www.frontlinesms.com
Comment utiliser FrontlineSMS
Voyez le TechTip de notre numéro 47 pour 




16 journées de lutte contre la violence 
sexo-spécifique 
Cette campagne internationale, dirigée 
par le Centre of Women’s Global 
Leadership, se déroule du 25 novembre au 
10 décembre de chaque année et demande 
l’élimination de toutes les formes de 
violence envers les femmes.
➜ www.cwgl.rutgers.edu/16days/home.
html
Ugandan Women in Business
Portail web destiné aux entrepreneuses, 
qui leur fournit des informations 
professionnelles et l’occasion de faire 
connaître et vendre leurs produits.
➜ www.wib.or.ug
Kubere Information Centre 
Centre de ressources situé dans la ville 
d’Apac, au nord de l’Ouganda, le KIC 
utilise toutes sortes de TIC pour fournir 
des informations agricoles aux 
paysannes. 
➜ http://kic.wougnet.org/new
Citizen Journalism in Africa
CJA aide les organisations de la société 
civile à se servir des sources d’information 
sur ou en dehors de la toile afin de publier 
leurs articles, de faire pression sur les 
décideurs, de mutualiser leurs 
connaissances et de travailler en réseau.
➜ www.citizenjournalismafrica.org
Projet Dimitra
Ce projet s’appuie sur les TIC pour 
développer les compétences des 
populations rurales, surtout des femmes, 






Informatique dans les nuages
L’utilisation d’applications hébergées 
sur la toile, « dans les nuages », en lieu 
et place de logiciels traditionnels’, offre 
plusieurs avantages. Ces applications 
sont disponibles à partir du moment où 
vous avez une connexion Internet, elles 
sont souvent gratuites et vous n’y 
accédez que lorsque nécessaire. Les 
organisations au budget et aux 
ressources limités, y compris en termes 
d’espace disque, ne doivent plus acheter 
ni installer de logiciels utilisés 
sporadiquement. Ces applications étant 
disponibles via un navigateur web, elles 
fonctionnent quel que soit le système 
d’exploitation de l’ordinateur et la 
plupart fonctionnent même hors 
connexion.
Vu le nombre croissant d’internautes, 
l’informatique dans les nuages peut 
permettre à chacun de fournir ou de 
partager des informations. Vous pouvez 
inviter vos collègues et organisations 
partenaires à éditer et à participer à 
l’élaboration de documents et de 
présentations. Il est même des cas où 
plusieurs personnes travaillent sur le 
même document en même temps tandis 
que l’application synchronise les données 
sur l’ordinateur de chacune d’elles.
Ci-après, quelques exemples de cette 
nouvelle génération d’applications 




Pour le traitement de texte, les feuilles de 
calcul et les présentations
Ouvrez un compte Google Docs avec votre 
adresse courriel et un mot de passe. Vous 
pourrez ensuite transférer un fichier déjà 
stocké sur votre disque dur ou ouvrir un 
nouveau document et travailler dans le 
navigateur.
Partage : Invitez d’autres internautes à 
voir et à éditer votre document soit 
pendant que vous travaillez dessus soit 
depuis la page d’accueil où sont listés tous 
vos fichiers. Cliquer sur « partager » et 
ajouter les adresses courriel des personnes 
qui pourront collaborer. Vous pouvez aussi 
paramétrer les « autorisations » pour leur 
octroyer un droit d’édition ou uniquement 
de visualisation, et leur permettre ou non 
d’inviter d‘autres personnes à collaborer. 
L’application peut également vous fournir 
une adresse web si vous voulez publier le 
document, pour que tout le monde puise 
le voir et l’éditer. 
Vous pouvez également publier votre 
document sous forme d’une page web, 
l’envoyer comme pièce jointe d’un courriel 
ou, depuis la page d’accueil, l’ « exporter » 
vers votre disque dur au format html, pdf, 
Word ou texte brut. Vous pouvez exporter 
les présentations au format PowerPoint 
(ppt) et les feuilles de calcul au format xml.
Hors connexion : Vous pouvez travailler sur 
Google Docs hors connexion ; vous devez 
pour cela utiliser le navigateur Chrome ou, 
à partir d’un autre navigateur, cliquer sur 
« offline » dans le coin supérieur droit de 
l’écran. L’application Google Gears ainsi 
que tous les documents seront alors 
installés sur votre ordinateur. Tous les 
changements apportés hors connexion 




Pour le traitement de texte, les feuilles de 
calcul et les présentations
Zoho Docs vous propose un compte 
gratuit (limité à 1 giga de données) ou 
payant (volume croissant, à partir de  
3 dollars par mois).
Partage : Les personnes qui partagent 
votre compte doivent également ouvrir un 
compte Zoho, mais la procédure est simple 
et rapide. Zoho permet surtout à plusieurs 
personnes de travailler sur le même 
document en même temps (chaque partie 
en cours d’édition est étiquetée « read 
only »). Vous pouvez également chatter en 
temps réel avec les autres membres 
logués.
Zoho Docs fonctionne à peu près comme 
Google Docs ; cliquez sur « Open » ou 
« New » pour ouvrir un document, puis sur 
« Edit » pour commencer à travailler 
dessus et le sauvegarder dans les mêmes 
formats que Google Docs. 
Hors connexion : Le mode hors connexion 
n’est disponible que dans Zoho Writer, 
l’application de traitement de texte ; elle 
fait également appel à Google Gears, que 




Pour le traitement de texte et le stockage
Ouvrez un compte Swirrl avec votre 
adresse courriel et choisissez une adresse 
web unique pour vos documents (swirrl.
com/votrenom, par exemple). Cliquez sur 
le lien repris dans le courriel de bienvenue 
qui vous est envoyé et tapez l’alias que 
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ainsi que votre vrai nom (que seuls les 
administrateurs verront) puis choisissez un 
mot de passe. 
Pour créer un nouveau document, cliquez 
sur « make a new item ». Donnez-lui un 
nom et cliquez sur « create » ; la fenêtre 
de l’application traitement de texte 
s’ouvre. Notez qu’avec Swirrl, vous ne 
pouvez éditer que des textes. Vous pouvez 
aussi transférer un document depuis votre 
ordinateur en cliquant sur « upload a 
file ». Tapez le nom du fichier, cliquez sur 
le bouton parcourir et sélectionnez le 
fichier à transférer. Vous pouvez stocker 
jusqu’à 20 Mo avec la version gratuite.
Partage : Une fois sur la page d’accueil de 
Swirrl cliquez sur « manage users », puis 
« invite new users » et tapez les adresses 
courriel des personnes qui auront accès au 
fichier. Elles recevront un courriel qui leur 
expliquera comment faire. Vos collègues 
peuvent éditer en ligne tous les 
documents créés avec Swirrl et 
communiquer via les « announcements ».
Hors connexion : Les documents créés 
avec cette application peuvent être 
downloadés, mais les fichiers uploadés ne 
peuvent être édités qu’après un download. 
Blogues
Maneno
Maneno (« mots » en swahili) est une 
nouvelle plate-forme spécialement 
développée pour les blogueurs africains. 
Elle se charge rapidement, même sur des 
réseaux à faible bande passante. Elle est 
actuellement disponible en plusieurs 
langues : anglais, espagnol, français, 
portugais, kiswahili. D’autres langues 
africaines sont prévues.
Inscrivez-vous en ligne, puis connectez-
vous, allez dans la section admin et 
cliquez sur le bouton « écrire un nouvel 
article » en haut à droite pour inaugurer 
votre blogue.
Partage : Maneno est l’application idéale 
si plusieurs personnes contribuent au 
même blogue. En fait, vous n’êtes pas 
obligé de tenir votre propre blogue ; vous 
pouvez contribuer à ceux de groupes déjà 





Hors connexion : Si vous avez une 
connexion lente, vous pouvez télécharger 
et installer une petite application qui vous 
permet de rédiger hors connexion un bout 




Il existe plusieurs applications en ligne 
pour l’édition de photos et de vidéos, mais 
qui requièrent toutes une connexion à 
haut débit pour transférer les documents 
et les modifier.
Splashup
Cette application gratuite et sans 
inscription vous propose diverses 
fonctions pour redimensionner, améliorer 
et ajouter des effets à une image. Cliquez 
sur le bouton « jump right in » sur la page 
d’accueil pour démarrer. Sélectionnez 
« file » pour ouvrir une image stockée sur 
votre ordinateur, ou créer un nouveau 
fichier, ou capturez une photo directement 
dans l’application depuis votre webcam.
Partage : En vous inscrivant à Splashup, 
vous pourrez ouvrir et sauvegarder des 
photos dans à partir de divers sites de 
partage de photos (Flickr, Facebook, 
Picasa, Photobucket et SmugMug), depuis 
n’importe quelle adresse web, ou les 
stocker dans votre compte Splashup. 
Hors connexion : vous pouvez télécharger 
Splashup Light, une version aux options 
réduites pour travailler sur vos photos 
hors connexion.
Aviary Phoenix
Non content d’offrir la panoplie complète 
des outils d’édition d’image, Aviary permet 
aussi les captures d’écran. Tapez http://
aviary.com suivi d’une adresse Internet 
(http://aviary.com/http://ictupdate.cta.int  
par exemple) et cette page se chargera en 
même temps que les outils d’édition 




Les applications accessibles sur Internet 
ont certes leurs avantages, mais aussi 
leurs inconvénients. Elles peuvent 
notamment exiger plus de bande passante 
qu’un logiciel bureautique. Il est souvent 
plus rapide et moins coûteux de 
télécharger vos courriels avec un 
programme comme Thunderbird que de les 
lire avec Gmail ou Yahoo Mail. 
Mais l’inconvénient majeur tient 
évidemment au fait que vous ne pourrez 
pas accéder à des données en ligne si vous 
n’êtes pas connecté. Même le fournisseur 
d’accès le plus fiable, offrant une 
connexion haut débit 24h/24, 7j/7, peut 
connaître des interruptions de service.
À supposer même que vous n’ayez pas de 
problème de connexion, la société qui 
stocke vos précieuses données peut avoir 
des problèmes de maintenance ou de 
serveur et se déconnecter temporairement 
ou définitivement. C’est ce qui est arrivé à 
la plupart des utilisateurs des sites sociaux 
Furl et ma.gnolia. Les premiers, qui 
disposaient de 5 Go d’espace de stockage, 
ont perdu leurs données lorsque Furl a été 
racheté par un concurrent. Les seconds 
ont perdu leurs fichiers suite à des 
















L’introduction des TIC a-t-elle un 
impact positif sur les moyens 
d’existence des paysans et en avez-vous 
la preuve ?
➜ Nous n’en sommes pas encore au stade 
de la généralisation des TIC : l’objectif est 
d’y arriver fin 2010, au travers du 
Programme national de développement 
local (PNDL) et les divers partenariats 
deux problèmes : primo, ces équipements 
tombent en panne rapidement ou 
deviennent vite obsolètes; secundo, ils 
posent la question de la gestion des déchets 
électroniques que nous ne sommes pas prêts 
à gérer. Vu les crises mondiales actuelles 
(alimentaire, pétrolière, et autres) et 
l’instabilité dans nos pays, la santé, 
l’éducation et l’agriculture restent les 
domaines prioritaires, loin devant les hautes 
technologies. Beaucoup d’efforts sont 
malgré tout consentis afin d’améliorer la 
situation et l’espoir est grand. Dans tous nos 
pays, l’accès à Internet devient de plus en 
plus intéressant, et un nombre sans cesse 
croissant dispose d’un téléphone portable…
Les populations rurales ont-elles accès 
à plus d’information, ou ont-elles plus 
de moyens d’accéder à la même 
information ?
➜ Elles ont accès à plus d’information. Au 
Sénégal, le ministère des Télécoms et des 
NTIC a ouvert des « centres multimédias 
communautaires » dans les zones rurales ; 
ces centres cumulent une fonction de 
cybercafé rural, où l’on accède aux 
informations nationales et internationales, 
et de radio communautaire diffusant 
uniquement des informations locales. Ces 
moyens s’ajoutent aux moyens 
traditionnels que sont la radio et la télé, là 
où ils existent bien entendu.
Comment être sûr que les habitants 
obtiennent une bonne information et 
que celle-ci est exacte ?
➜ Je pense qu’on ne doit rien faire de 
spécifique. C’est un problème de 
gouvernance globale de l’Internet, qui 
appelle des réponses globales. Qu’on vive 
en ville ou à la campagne, les solutions 
doivent être les mêmes pour tous ; 
personne ne doit être lésé ni avantagé.
Quels facteurs peuvent limiter 
l’extension des programmes qui 
reposent sur les TIC dans les zones 
rurales ?
➜ Avant tout le manque de bande 
passante : à quoi bon avoir Internet, si les 
téléchargements durent une éternité ! 
Certains projets s’attellent à cette question, 
notamment le consortium O3b qui, comme 
son nom l’indique, vise à connecter les  
« 3 autres milliards » en court-circuitant les 
fournisseurs d’accès habituels.
 Mais la question qui me paraît plus 
fondamentale, c’est celle de l’impact de 
l’utilisation des TIC sur la gestion durable 
de nos pays. Il me semble que le monde 
paysan n’aura d’avenir que s’il trouve un 
juste équilibre entre ses choix 
technologiques et la gestion de l’eau et de 
l’énergie. ■
auxquels s’associe l’Agence de 
développment de l’informatique de l’État 
(ADIE). En ce qui concerne plus 
spécifiquement le monde rural, on sait 
combien l’information sur les prix est 
cruciale pour les revenus des paysans.  
A titre d’exemple, avec « Time-to-market », 
un système novateur mis au point par la 
société Manobi, des groupes de paysans 
reçoivent en temps réel sur leur PDA les 
prix des produits pratiqués sur les 
différents marchés de Dakar. Ces prix sont 
recueillis par des agents de Manobi. 
L’intermédiaire qui se rend en zone rurale 
pour approvisionner les marchés a 
désormais affaire à un paysan averti, en 
position de force pour négocier et qui, s’il 
se sent floué, peut louer les services d’un 
transporteur pour aller livrer lui-même ses 
produits. Ce système directement accessible 
aux paysans leur permet d’accroître leurs 
revenus. Il est malheureusement limité à 
certaines zones géographiques et à deux 
activités : le maraîchage et la pêche.
 L’introduction des TIC touche aussi à 
d’autres domaines : l’éducation, l’état civil, 
la géomatique, mais surtout la santé et la 
bonne gouvernance pour lesquelles nous 
avons un important partenariat avec le 
PNUD, la coopération canadienne et 
l’université de Dakar.
L’utilisation des portables a connu un 
essor rapide ces dix dernières années ; 
pourquoi un tel succès en Afrique ?
➜ Parce qu’ils correspondent exactement 
aux besoins des gens. Les Africains écrivent 
peu ; ils parlent. Et ils aiment communiquer. 
C’est un moyen de résoudre des problèmes 
d’ordre économique : les déplacements, les 
renseignements, le commerce. Tout se fait 
par portable. C’est pourquoi l’Afrique a un 
taux de pénétration très élevé : 50 % (le 
même qu’en Europe, tous pays confondus). 
Je pense qu’il frisera les 80 % d’ici deux ou 
trois ans.
D’année en année, les équipements TIC 
deviennent plus petits, moins chers, plus 
disponibles. Quel effet cela a-t-il eu sur 
la politique en materière de TIC des 
gouvernements africains ?
➜ Cela a eu très peu d’effet, parce que les 
équipements restent encore relativement 
chers ; on voit plutôt se développer une très 
forte tendance à l’utilisation de machines de 
seconde main qui viennent par conteneurs 
entiers équiper les administrations, les 
populations et le secteur éducatif. Cela pose 
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